MOTION SUPPRESSION POSTE D’AED au CA de (nom de l’établissement)

Nous, personnels d’éducation élus au conseil d’administration de (nom de l’établissement), dénonçons la baisse des moyens en AED alloués à notre établissement pour la rentrée 2022-23. 

Cela risque fort de se traduire par des suppressions de postes alors que les missions des AED dans les établissements ont été alourdies ces dernières années, en particulier depuis la crise sanitaire, et que la tendance devrait être à l’augmentation du nombre de personnels de cette catégorie plutôt qu’à sa diminution.
Les infirmières et infirmiers scolaires en établissement sont à ce point surchargé·es de travail depuis ces deux dernières années, que le malaise des élèves et leurs demandes d’assistance qui ne qui cessent d’augmenter, incombe souvent aux AED, interlocutrices et interlocuteurs privilégié·es de nos jeunes.
De plus, les tâches de surveillance liées à l’application du plan Vigipirate n’ont pas cessé et la mise en place de la réforme du lycée a elle aussi conduit à de nouvelles tâches qui lui sont inhérentes (surveillances accrues de devoirs de rattrapage pour que le contrôle continu soit le moins inégalitaire possible par exemple).
Face à cet alourdissement croissant de leur travail, ils ont, depuis deux années, été acteurs de fortes mobilisations de leur catégorie, amenant le corps d’éducation dans son entièreté à prendre conscience et à soutenir leurs demandes de revalorisation immédiate. Ils ont aussi fait état de la dégradation constante de leurs conditions de travail en réclamant des recrutements permettant d’alléger la charge trop lourde qui pèse au quotidien sur leurs épaules.
L’annonce de cette perte de poste après ces constats et ces combats apparaît comme une gifle et ne témoigne de rien d’autre que du mépris de la part de l’administration.

Nous demandons donc que la baisse des moyens en AED soit immédiatement annulée et nous rappelons que nous demandons au contraire la création de X poste(s) permettant à nos collègues assistants d’éducation de pouvoir assurer leurs missions dans des conditions dignes dans notre établissement.
